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Gouvernement du Québec

Décret 187-2006, 22 mars 2006
CONCERNANT une modification au décret numéro
1297-86 du 27 août 1986 relativement à l’octroi au
ministère des Affaires municipales de crédits de
5 452 000 $ au cours de l’exercice 1986-1987, à même
le fonds consolidé du revenu, pour couvrir les frais
directs relatifs à la réorganisation du territoire de la
Ville de Schefferville

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1297-86 du
27 août 1986, le ministre des Affaires municipales s’est
vu octroyer des crédits de 5 452 000 $, au cours de
l’exercice 1986-1987, pour couvrir les frais directs devant
être encourus pour permettre notamment une modifica-
tion au statut juridique de la Ville de Schefferville,
comprenant entre autres un montant de 750 000 $ à
transférer au ministère de la Main-d’œuvre et de la
Sécurité du revenu aux fins d’indemnisation, tel que
prévu à l’accord de mobilité ;

ATTENDU QUE, dans l’hypothèse où les crédits octroyés
ne pourraient être entièrement engagés au cours de l’exer-
cice financier 1986-1987, le décret prévoit également
que le solde soit reporté à l’exercice 1987-1988 ;

ATTENDU QUE la période d’utilisation de ces crédits a
été prolongée par le décret numéro 513-88 du 13 avril
1988 jusqu’au 30 septembre 1988, sous réserve que les
ententes à intervenir entre le ministre des Affaires muni-
cipales et les différents intervenants, relatives aux immeu-
bles résidentiels, soient conclues au plus tard le 30 juin
1988 ;

ATTENDU QUE la période d’utilisation de ces crédits a
été à nouveau prolongée par le décret numéro 1531-88
du 12 octobre 1988 jusqu’au 31 mars 1989, par le décret
numéro 454-89 du 29 mars 1989 jusqu’au 31 décembre
1989, par le décret numéro 9-90 du 10 janvier 1990
jusqu’au 31 mars 1991, par le décret numéro 959-91 du
10 juillet 1991 jusqu’au 31 mars 1992, par le décret
numéro 1484-92 du 7 octobre 1992 jusqu’au 31 mars
1994, par le décret numéro 1177-94 du 3 août 1994
jusqu’au 31 mars 1996, par le décret numéro 1056-97 du
20 août 1997 jusqu’au 31 mars 2001 et par le décret
numéro 1317-2001 du 7 novembre 2001 jusqu’au 31 mars
2005 ;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret numéro
1297-86 du 27 août 1986 afin de prolonger jusqu’au
31 mars 2008 la période durant laquelle la ministre des
Affaires municipales et des Régions pourra utiliser
ces crédits pour couvrir les frais directs requis pour
compléter l’opération de réorganisation du territoire de
la Ville de Schefferville ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et des
Régions :

QUE le troisième alinéa du dispositif du décret
numéro 1297-86 du 27 août 1986, introduit par le décret
numéro 513-88 du 13 avril 1988, remplacé par les
décrets numéros 1531-88 du 12 octobre 1988, 454-89 du
29 mars 1989, 9-90 du 10 janvier 1990, 959-91 du
10 juillet 1991, 1484-92 du 7 octobre 1992, 1177-94 du
3 août 1994, 1056-97 du 20 août 1997 et 1317-2001 du
7 novembre 2001 soit de nouveau remplacé par le suivant :

« QUE la ministre des Affaires municipales et des
Régions soit autorisée à utiliser ces crédits jusqu’au
31 mars 2008 ; ».

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

45990

Gouvernement du Québec

Décret 190-2006, 22 mars 2006
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Val-d’Or
de conclure un accord de contribution avec le gouver-
nement du Canada dans le cadre du programme
Présentation des arts Canada

ATTENDU QUE la Ville de Val-d’Or a l’intention de
conclure un accord de contribution financière avec le
gouvernement du Canada relativement au versement
d’une subvention maximale de 60 000 $ afin de couvrir
une partie des coûts reliés à la programmation intitulée
Hiver et Automne 2005 du Service culturel de la Ville ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.11
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.,
c. M-30), sauf dans la mesure expressément prévue par
la loi, un organisme municipal ou un organisme scolaire
ne peut, sans l’autorisation préalable du gouvernement,
conclure une entente avec un autre gouvernement au
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral ;

ATTENDU QUE la Ville de Val-d’Or est un organisme
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi ;

ATTENDU QU’il y a lieu de permettre à la Ville de
Val-d’Or de conclure cet accord de contribution avec le
gouvernement du Canada ;

Décret 190-2006, 22 mars 2006



1600 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 avril 2006, 138e année, no 15 Partie 2

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et des
Régions et du ministre responsable des Affaires intergou-
vernementales canadiennes, de la Francophonie canadienne,
de l’Accord sur le commerce intérieur, de la Réforme
des institutions démocratiques et de l’Accès à l’informa-
tion :

QUE la Ville de Val-d’Or soit autorisée à conclure un
accord de contribution financière avec le gouvernement
du Canada relativement au versement d’une subvention
maximale de 60 000 $ afin de couvrir une partie des
coûts reliés à la programmation intitulée Hiver et
Automne 2005 du Service culturel de la Ville, lequel
sera substantiellement conforme au texte du projet
d’accord joint à la recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

45991

Gouvernement du Québec

Décret 191-2006, 22 mars 2006
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Gaspé de
conclure une entente avec le gouvernement du Canada
dans le cadre du Programme canadien d’appui à l’éco-
nomie de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine

ATTENDU QUE la Ville de Gaspé a l’intention de con-
clure avec le gouvernement du Canada une entente pré-
voyant le versement à la ville d’une subvention maxi-
male de 520 000 $ dans le cadre du Programme canadien
d’appui à l’économie de la Gaspésie et des Îles-de-la-
Madeleine, pour l’élaboration et la réalisation d’un plan
triennal de développement et de promotion de la zone
industrialo-portuaire de la Ville de Gaspé ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.11
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.,
c. M-30), sauf dans la mesure expressément prévue par
la loi, un organisme municipal ou un organisme scolaire
ne peut, sans l’autorisation préalable du gouvernement,
conclure une entente avec un autre gouvernement au
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral ;

ATTENDU QUE la Ville de Gaspé est un organisme
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi ;

ATTENDU QU’il y a lieu de permettre à la Ville de
Gaspé de conclure cette entente avec le gouvernement
du Canada ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et des
Régions et du ministre responsable des Affaires inter-
gouvernementales canadiennes, de la Francophonie
canadienne, de l’Accord sur le commerce intérieur, de la
Réforme des institutions démocratiques et de l’Accès à
l’information :

QUE la Ville de Gaspé soit autorisée à conclure une
entente avec le gouvernement du Canada prévoyant le
versement à la ville d’une subvention maximale de
520 000 $ dans le cadre du Programme canadien d’appui
à l’économie de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine,
pour l’élaboration et la réalisation d’un plan triennal de
développement et de promotion de la zone industrialo-
portuaire de la Ville de Gaspé laquelle sera substantiel-
lement conforme au texte du projet d’entente joint à la
recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

45992

Gouvernement du Québec

Décret 192-2006, 22 mars 2006
CONCERNANT une autorisation à la Société d’habitation
et de développement de Montréal de conclure une
entente avec le gouvernement du Canada relativement
à la cession d’un immeuble

ATTENDU QUE la Société d’habitation et de dévelop-
pement de Montréal a l’intention de conclure avec le
gouvernement du Canada une entente de contribution en
vertu de laquelle un immeuble sera cédé à la Société
d’habitation et de développement de Montréal dans le
cadre du programme Initiative visant à mettre des biens
immobiliers excédentaires fédéraux à la disposition des
sans-abri ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.11
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.,
c. M-30), sauf dans la mesure expressément prévue par
la loi, un organisme municipal ou un organisme scolaire
ne peut, sans l’autorisation préalable du gouvernement,
conclure une entente avec un autre gouvernement au
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral ;

ATTENDU QUE la Société d’habitation et de dévelop-
pement de Montréal est un organisme municipal au sens
de l’article 3.6.2 de cette loi ;
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